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Synthèse de l’accessibilité aux engins de lutte contre l’incendie et 
de la défense incendie extérieure pour les bâtiments d’habitation 

 
 

Type de bâtiments 
d’habitation 

Conditions d’accès des 
engins de lutte contre 
l’incendie 

Implantation de la défense 
incendie extérieure par rapport 
à l’entrée du bâtiment la plus 
défavorisée 

1ère famille  Accès au terrain dans les 
conditions de l’article 
R111-5 du code de 
l’urbanisme 

 
 
 
 
 
Ci-joint le lien pour accéder en 
ligne au Règlement Départemental 
de Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (RDDECI) du 
département de Seine-et-Marne et 
à son guide d’application (version 
en vigueur en ligne) : 
 
 
 
https://www.sdis77.fr/conseils-
aux-elus-et-exploitants/deci/  

2ème famille individuelle Accès au terrain dans les 
conditions de l’article 
R111-5 du code de 
l’urbanisme 

2ème famille collective Accès au terrain dans les 
conditions de l’article 
R111-5 du code de 
l’urbanisme 

3ème famille A Accès escalier atteint par 
voie-échelle (cf. art 4B) 

3ème famille B Voie-engins (cf. art 4A) à 
50 mètres de l’accès à 
l’escalier 

4ème famille Voie-engins (cf. art 4A) à 
50 mètres de l’accès à 
l’escalier 

 

La distance entre le point d’eau et le bâtiment est mesurée par un parcours permettant aux 
sapeurs-pompiers d’utiliser leurs matériels soit une largeur minimum de 1.80 mètre sans 
marche ni pente supérieure à 10% 

Article R 111-5 premier alinéa du code de l’urbanisme : 

« Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. » 

NOTA : En complément, il convient de se renseigner auprès de votre mairie afin de vérifier si 
le Plan Local d’Urbanisme n’impose pas de mesures plus contraignantes. 


